
15/06/2017 215

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
DE BELGIQUE

ORDRE DU JOUR
DES SÉANCES PLÉNIÈRES

Semaine du 19 au 23 juin 2017



2

JEUDI
22   juin  2017
à 14 h 15

Questions orales

Projets et propositions de loi

1. Projet de loi portant des mesures de lutte contre la fraude fiscale,
n°s 2400/1 à 4.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteurs : MM. Ahmed Laaouej et Robert Van de
Velde]

2. Projet de loi modifiant l'article 276 du Code des impôts sur les
revenus 1992 en matière d'imputation de la perception anticipée
de la taxe sur l'épargne à long terme, n°s 2454/1 à 3.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteurs : MM. Benoît Piedboeuf et Roel Deseyn]

3. Projet de loi modifiant l'article 134 du Code des impôts sur les
revenus 1992 en matière du calcul du crédit d'impôt pour enfants
à charge, n°s 2469/1 à 3.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteur : M. Johan Klaps]

4. Projet de loi portant assentiment à l'accord de coopération
entre l'Etat fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région
wallonne relatif à la gestion du service pour la régularisation
des impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non
scindés et à la mise en place d'un système de régularisation
des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à l'accord de
coopération entre l'Etat fédéral et la Région Flamande relatif à
la régularisation des montants non scindés, n°s 2473/1 à 4.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - Rapporteurs : MM. Gautier Calomne et Robert
Van de Velde]

5. Projet de loi portant modification de la loi du 22 mars
2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées,
n°s 2493/1 à 3.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteur : Mme Stéphanie Thoron]

Prises en considération (Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7)
(voir annexe)
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Votes nominatifs

1. sur les motions déposées en conclusion de l'interpellation de
Mme Karin Jiroflée sur "l'interdiction de vente du glyphosate
pour les particuliers et les professionnels" (n° 223).
[développée en réunion publique de la commission de la Santé publique, de l'Environnement et
du Renouveau de la Société du 14 juin 2017]

2. sur les projets de loi terminés.

à 18 h 05 Reprise éventuelle de l'ordre du jour de la séance de 14 h 15.
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Annexe

Prises en considération (Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7)

1. Proposition de loi (Mmes Annick Lambrecht et Karin Jirofléée et M. Peter Vanvelthoven)
modifiant l'arrêté royal du 18 décembre 2003 déterminant les conditions de la gratuité totale
ou partielle du bénéfice de l'aide juridique de deuxième ligne et de l'assistance judiciaire,
en ce qui concerne l'hébergement égalitaire des enfants, n° 2522/1.

2. Proposition de loi (Mmes Annick Lambrecht et Karin Jiroflée et M. Peter Vanvelthoven)
modifiant la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, en ce qui concerne l'hébergement
égalitaire des enfants, n° 2523/1.

3. Proposition de loi (M. Luk Van Biesen) modifiant le Code des impôts sur les revenus 1992
en ce qui concerne le montant des dividendes des sociétés coopératives agréées exonéré
de précompte mobilier, n° 2525/1.

4. Proposition de loi (Mme Carina Van Cauter) modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne
les plaintes au niveau pénal dans le cadre de la procédure judiciaire de liquidation et de
partage, n° 2526/1.

5. Proposition de loi (Mme Carina Van Cauter) relative à l'avortement, n° 2527/1.

6. Proposition de loi (Mme Veerle Wouters et M. Hendrik Vuye) modifiant la loi du 22 février
1998 fixant le statut organique de la Banque Nationale de Belgique en vue de supprimer
le Collège des censeurs, n° 2533/1.

7. Proposition de loi (Mme Veerle Wouters et M. Hendrik Vuye) modifiant la loi du 22 février
1998 fixant le statut organique de la Banque Nationale de Belgique en vue d'intégrer des
données régionales dans le rapport annuel et les autres études de la BNB, n° 2534/1.

8. Proposition de loi (MM. Luk Van Biesen et Dirk Van Mechelen) visant à étendre la taxe de
transparence aux revenus des associations de fait, n° 2535/1.

9. Proposition de loi (M. Luk Van Biesen) modifiant le Code des impôts sur les revenus
1992 en ce qui concerne les libéralités accordées aux entités créées sous la forme d'une
fondation qui dépendent des hôpitaux universitaires agréés, n° 2536/1.

10. Proposition de loi spéciale (M. Luk Van Biesen) modifiant les lois sur l'emploi des
langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, en vue de régler les
conséquences de la fusion des communes de la périphérie, n° 2537/1.

11. Proposition de loi (M. Luk Van Biesen) relative à la fusion des communes périphériques,
n° 2538/1.
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12. Proposition de loi spéciale (M. Luk Van Biesen) modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, en ce qui concerne la fusion des communes, n° 2539/1.


